
LOI 142.01
modifiant celle du 9 mai 1983 sur le contrôle des habitants

du 19 mars 2013

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Article premier
1 La loi du 9 mai 1983 sur le contrôle des habitants est modifiée comme suit :

Art. 1 But et dénominations
1 Le contrôle des habitants des communes fournit aux administrations publiques qui en ont le besoin
dans l'accomplissement de leurs tâches les renseignements gérés dans son registre en vertu de la
présente loi.
1bis Le numéro d'assuré au sens de la loi fédérale sur l'assurance-vieillesse et survivants (LAVS) est
communiqué conformément à l'article 9 de la loi d'application de la loi fédérale sur l'harmonisation des
registres des habitants et d'autres registres officiels de personnes (LVLHR).
2 Sans changement.
3 Sans changement.

Art. 8 Moyens de légitimation
1 En déclarant son arrivée dans une commune, le citoyen suisse est, en principe, tenu de présenter soit
un acte d'origine, un certificat individuel d'état civil ou un certificat de famille établi il y a moins
de 6 mois.
2 L'étranger doit, en principe, produire une pièce de légitimation reconnue selon le droit fédéral. S'il est
déjà titulaire d'une autorisation de courte durée, de séjour ou d'établissement, il la présentera.
3 La production du certificat de famille ou d'un certificat de partenariat est, en principe, requise lorsque
le conjoint, le partenaire enregistré ou les enfants mineurs sont inclus dans la déclaration d'arrivée.
4 La personne (suisse ou étrangère) dont les données ont déjà été enregistrées dans le registre cantonal
des personnes (RCPers) est dispensée de produire les pièces de légitimations mentionnées aux
alinéas 1 à 3. Seule la présentation d'une pièce d'identité valable pourra être exigée. Demeure toutefois
réservé le cas où la personne ou le préposé constate qu'une erreur a été commise lors de
l'enregistrement des données dans le RCPers et que celles-ci doivent être rectifiées.

Art. 18 Service de la population
1 Sans changement.
2 Sans changement.
3 Sans changement.
4 Sans changement.
5 Il assume le transfert des mutations émanant des registres fédéraux (état civil, police des étrangers) à
l'intention des bureaux communaux.

Art. 21 Communication aux autorités
1 Sans changement.
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2 Le registre cantonal des personnes est mis à jour sur la base des données fournies par la commune
d'arrivée.
3 L'échange de données entre bureaux de contrôle des habitants ainsi qu'avec d'autres autorités se fait
selon les règles prescrites par la LVLHR.

Art. 2
1 La présente loi entre en vigueur à la date de son adoption par le Grand Conseil.

Art. 3
1 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à
l'article 84, alinéa 1, lettre a) de la Constitution cantonale et la mettra en vigueur, par voie d'arrêté,
conformément à l'article 2 ci-dessus.

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 19 mars 2013.

Le président Le secrétaire général
du Grand Conseil : du Grand Conseil :

P. Martinet O. Rapin

Le Conseil d'Etat ordonne la publication de la présente loi, conformément à l'article 84, alinéa 1, lettre
a) de la Constitution cantonale.

Lausanne, le 27 mars 2013.

Le président : Le chancelier :

P.-Y. Maillard V. Grandjean

Date de publication : 5 avril 2013.

Délai référendaire : 15 mai 2013.
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